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Le métier, les concours

1	 Le métier d’adjoint administratif territorial

a.	 Les missions relevant du cadre d’emplois des adjoints  
administratifs territoriaux

L’article 3 du décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’em-
plois des adjoints administratifs territoriaux indique que :

•  Les tâches administratives d’exécution  : cela signifie qu’ils doivent prendre en charge la 
mise en œuvre de travaux administratifs dans des domaines très divers. Ils doivent faire 
preuve de connaissances ou montrer leur capacité à acquérir ces connaissances dans tous 
les domaines où ils seraient susceptibles d’intervenir. Cela suppose un minimum de culture 
générale, savoir qu’il y a des règles précises à la mise en œuvre des services publics. Ils doivent 
avoir quelques notions concernant le fonctionnement d’une administration publique.

•  Les travaux de bureautique  : il est aujourd’hui indispensable de savoir utiliser correcte-
ment les logiciels de bureautique du type Word, mais il est aussi demandé de connaitre les 
tableurs type Excel pour une utilisation simple. La connaissance d’autres logiciels comme 
PowerPoint est aussi appréciée. L’utilisation correcte des messageries et la gestion informa-
tique des agendas est aujourd’hui indispensable.

•  Les enquêtes administratives : l’agent pourra être amené à aller rechercher tous les éléments 
nécessaires à la constitution d’un dossier. Il devra être capable de rédiger un rapport présen-
tant ces éléments ou les synthétisant (et cela suppose un minimum de qualité orthographique 
et grammaticale). L’idée étant d’apporter à sa hiérarchie tous les éléments nécessaires pour 
qu’elle puisse avoir une connaissance suffisamment précise de la situation avant de prendre 
sa décision et faire les choix nécessaires.

•  Le placement d’usagers sur des emplacements publics, le calcul et la perception du mon-
tant des redevances exigibles de ces usagers : par exemple, pour le placement des commer-
çants sur les marchés. Ils doivent en connaitre les règles et être capable de calculer le montant 
de la redevance applicable à chacun et de percevoir cette redevance dans le respect des règles 
des finances publiques.

Lorsqu’ils relèvent des grades d’avancement, les adjoints administratifs territoriaux peuvent 
également assurer les missions suivantes.

•  Les fonctions d’accueil et les travaux de guichet, la correspondance administrative et les 
travaux de comptabilité  : dans les grades d’avancement, il est prévu de confier à l’agent des 
tâches de responsabilité pouvant présenter une certaine autonomie. La maîtrise des savoirs, 
savoir-faire et savoirs comportementaux professionnels est donc indispensable.

•  Être à l’accueil de la mairie, suppose une très bonne connaissance des divers services muni-
cipaux, savoir exactement qui fait quoi et où afin d’orienter correctement l’usager. Cela 
aussi suppose une très bonne maîtrise des comportements professionnels pour faire face à 
toutes les questions et comportement des usagers.



2

•  La participation à la mise en œuvre de l’action de la collectivité dans les domaines écono-
miques, social, culturel et sportif : cela signifie que l’agent peut être amené à travailler aussi 
bien dans les services à compétence économique, sociale, culturelle ou sportive, par exemple. 
Il peut aussi travailler dans un service d’urbanisme ou en ressources humaines. Cela suppose 
qu’il devra acquérir toutes connaissances et règles applicables dans ce domaine et les procé-
dures de mise en œuvre et de contrôle adoptées dans son service.

•  La constitution, de la mise à jour et de l’exploitation de la documentation ainsi que 
de travaux d’ordre  : suivant le cas, un collègue doit pouvoir venir à tout moment lui 
demander un document à jour sur un point de réglementation, la dernière loi concernant 
les activités du service, un mode d’emploi d’une machine ou d’un logiciel, la copie d’un 
compte rendu de service ou d’une délibération municipale, etc... Il est le gardien de la 
mémoire du service qui doit être classée, répertoriée, rangée et facilement accessible à son 
remplaçant en cas d’absence .

•  La centralisation  et la perception des redevances exigibles des usagers : l’agent travaillant 
dans un service comptable doit être capable d’assimiler les règles de comptabilité publique et 
en assurer leurs parfaites exécutions.  Il aura à tenir à jour les registres comptables informa-
tiques et pourra être amené à recevoir les usagers afin d’encaisser lui-même les redevances 
dues : les parents qui viennent régler la cantine scolaire, par exemple.

•  L’utilisation des matériels de télécommunication : l’adjoint peut être affecté au standard de 
la collectivité , ou peut devoir utiliser des outils de communication spécifiques utilisés dans 
son service , notamment dans les services techniques .

•  Le secrétariat de mairie (commune de moins de 2 000 habitants) : dans une petite com-
mune, l’adjoint peut être chargé du secrétariat du maire. Il va de soi qu’il sera alors recher-
ché un agent sans faille sur ses qualités relationnelles, sa discrétion, son respect du secret 
professionnel, ses qualités rédactionnelles et orthographiques, ses capacités à gérer un 
agenda (celui du maire et des adjoints entre autres), une capacité à hiérarchiser l’urgence et 
un sens de l’organisation à toute épreuve. Plus la commune est petite, moins il y a d’agents, 
et lorsqu’il est le seul agent administratif, il devra intervenir dans tous les domaines de 
compétences de la commune (urbanisme, état civil, budget, cantine, réunion du conseil 
municipal, cimetière, eau .

•  La coordination de l’activité d’adjoints administratifs territoriaux du premier grade  : 
dans les plus grosses collectivités, l’adjoint administratif sur un grade d’avancement peut être 
en charge d’un service et avoir à gérer l’organisation et le suivi du travail d’autres adjoints 
administratifs du premier grade.

b.	 Les métiers et les compétences requises
Types de métiers et fonctions exercés
Les métiers correspondants au cadre d’emplois des adjoints administratifs peuvent être exer-
cés au sein de services de mairie, conseil départemental, conseil régional, centres de gestion, 
CNFPT, SDIS (services départementaux d’incendie et de secours), établissements publics de 
coopération intercommunale (communautés urbaines, d’agglomération, de communes…).

Les métiers sont de type administratifs mais variés de type secrétariat, comptabilité, animation, 
gestion, juridique, social… L’agent peut travailler dans un service d’urbanisme, social, d’état 
civil, de ressources humaines, techniques, des espaces verts, de l’eau…
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L’adjoint administratif peut travailler en lien avec le public comme à l’accueil de la mairie, à la 
bibliothèque municipale ou au strandart du conseil départemental… Seul, en petite commune 
ou au sein de l’équipe dans des collectivités plus importantes.

Ainsi au sein d’une mairie, un adjoint administratif, exerçant ses fonctions dans un service état 
civil, sera chargé de dresser et publier les actes de naissance ou mariage, gérer les demandes de 
carte nationale d’identité française…

Compétences requises
Parmi les compétences requises on peut citer la rigueur et le sens de l’organisation dans le cadre 
de tenue d’agenda, de prise de rendez-vous, de rédaction de comptes-rendus de réunion.

Mais aussi dans le cadre de l’accueil du public le sens de l’écoute, de la communication, la 
patience et la diplomatie. Le respect des obligations du fonctionnaire comme la discrétion ou le 
secret professionnel.

L’adjoint administratif travaille très souvent en équipe, il doit donc être en capacité à s’intégrer 
et recevoir/transmettre des informations à ses collègues ou à sa hiérarchie.

Il est à la fois intéressant et utile de noter que ces qualités sont également celles qui sont requises 
tant pour la préparation du concours (rigueur dans l’apprentissage des notions essentielles qui 
serviront à étayer les réflexions lors de l’épreuve écrite d’admissibilité notamment) que pour 
le jour du concours (sens de l’organisation et capacité à transmettre des informations dans le 
cadre notamment de l’épreuve écrite mais également de l’interrogation orale).

Nathalie, adjointe administrative territoriale  
dans un conseil départemental

J’exerce mes fonctions au service développement des compétences de la direction des res-
sources humaines du conseil départemental. Je suis chargée de la mise en place d’actions 
de formation inscrites au plan de formation de la collectivité. Cela va de la réserva-
tion de salle, au choix des intervenants, de la convocation des stagiaires à l’exploitation 
des évaluations après la formation… Ce métier est très riche et demande à la fois une 
grande rigueur et une grande réactivité.

Laurent, adjoint administratif dans une mairie

Je travaille dans un service de documentation. Je sélectionne les ouvrages à comman-
der, procède aux achats. Pour ce faire, je fais le tour des services pour connaître leurs 
demandes. Je dispose dans ce cadre d’un budget.
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c.	 La carrière et la rémunération
Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoraix a fait l’objet d’une importante réforme 
dans le cadre de la mise en œuvre du protocole Parcours Professionnel Carrières Rémunérations 
(PPCR) à compter du 1er janvier 2017.

Il comprend désormais 3 grades :

•  adjoint administratif ;

•  adjoint administratif principal 2e classe ;

•  adjoint administratif principal 1re classe.

Au sein du cadre d’emplois des adjoints administratifs  
(à partir du grade d’adjoint administratif territorial)
Conformément au décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du 
cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, un adjoint administratif peut être 
directement recruté sans concours par une collectivité. Dans ce cas il est recruté au premier 
grade de ce cadre d’emplois : adjoint administratif.

Pour intégrer le second grade il existe deux possibilités:

•  soit directement en étant inscrit sur la liste d’aptitude suite à la réussite au concours d’adjoint 
administratif principal 2e classe ;

•  soit, si l’agent est déjà dans le grade d’adjoint administratif de base, en étant inscrit sur le 
tableau d’avancement. Voir les conditions d’inscriptions ci-après. Toutefois l’avance-
ment n’est jamais automatique mais dépend d’une décision de l’employeur après avis de la 
Commission Administrative Paritaire (CAP).

Pour intégrer le troisième grade d’adjoint administratif principal 1re classe, il faudra attendre 
son inscription sur ce dernier tableau d’avancement, puis ce sera au choix de l’employeur.

Grille indiciaire du grade Adjoint administratif

Échelon Indice brut Indice 
majoré Durée Salaire 

brut
1 367 366 1 an 1 801,74 €
2 368 367 1 an 1 806,66 €
3 370 368 1 an 1 811,58 €
4 371 369 1 an 1 816,51 €
5 374 370 1 an 1 821,43 €
6 378 371 1 an 1 826,35 €
7 381 372 3 ans 1 831,27 €
8 387 373 3 ans 1 836,20 €
9 401 376 3 ans 1 850,97 €

10 419 377 4 ans 1 855,89 €
11 432 387 – 1 905,12 €

Depuis le 1er juillet 2023, la valeur du point d’indice s’élève à : 4,92 (valeur mensuelle)
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Tableau d’avancement : avoir atteint le 4e échelon du grade d’adjoint administratif et justifier 
d’au moins 3 ans de services effectifs dans le grade et avoir réussi l’examen professionnel ou 
ayant au moins 1 an dans le 5e échelon du grade d’adjoint administratif et comptant au moins 
8 ans de services affectés dans le grade.

Conformément à l’article 16 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié « sauf disposition 
contraire dans le statut particulier, les candidats peuvent subir les épreuves d’un examen profes-
sionnel au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d’inscription 
au tableau annuel d’avancement ».

Adjoint administratif principal 2e classe 
Grade accessible aux lauréats du concours.

Échelon Indice brut Indice 
majoré Durée Salaire 

brut
1 368 367 1 an 1 806,66 €
2 371 369 1 an 1 816,51 €
3 376 370 1 an 1 821,43 €
4 387 373 1 an 1 836,20 €
5 396 374 1 an 1 841,12 €
6 404 376 1 an 1 850,97 €
7 416 377 2 ans 1 855,89 €
8 430 385 2 ans 1 855,89 €
9 446 397 3 ans 1 954,34 €

10 461 409 3 ans 2 013,42 €
11 473 417 4 ans 2 052,80 €
12 486 425 – 2 092,18 €

Tableau d’avancement : détenir 1 an dans le 4e échelon du grade d’adjoint administratif principal 
de 2e classe et justifier d’au moins 5 ans de services effectifs dans le grade d’adjoint administratif 
principal de 2e classe.

Adjoint administratif principal de 1re classe 

Échelon Indice brut Indice 
majoré Durée Salaire 

brut
1 388 373 1 an 1 836,20 €
2 397 375 1 an 1 846,04 €
3 412 376 2 ans 1 850,97 €
4 430 385 2 ans 1 895,27 €
5 448 398 2 ans 1 959,27 €
6 460 408 2 ans 2 008,49 €
7 478 420 3 ans 2 067,57 €
8 499 435 3 ans 2 141,41 €
9 525 455 3 ans 2 239,86 €

10 558 478 – 2 353,09 €
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Rémunération
Au traitement brut mensuel ci-avant s’ajoutent éventuellement :

•  une indemnité de résidence (selon les zones, maximum 3 % du traitement brut) ;

•  éventuellement, le supplément familial de traitement si enfants à charge, ainsi que certaines 
primes ou indemnités selon les collectivités (régime indemnitaire).

CONDITIONS D’AVANCEMENT DE GRADE
Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux comporte 3 grades : administratif, 
adjoint administratif principal de 2ème classe et adjoint administratif principal de 1ère classe.

ADJOINT ADMINISTRATIF  
PRINCIPAL DE 1re CLASSE

Avoir atteint le 6e échelon du grade d’origine et compter au moins 5 ans de 
services effectifs dans ce grade ou dans un grade d’un autre corps ou cadre 
d’emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération ou dans 
un grade équivalent si le corps ou cadre d’emplois d’origine est situé dans 
une échelle de rémunération différente ou n’est pas classé en catégorie C.

ADJOINT ADMINISTRATIF  
PRINCIPAL DE 2e CLASSE

ADJOINT ADMINISTRATIF

Examen professionnel organisé 
par le CDG

Avoir atteint le 4e échelon du grade 
d’origine et compter au moins 

3 ans de services effectifs dans ce 
grade ou dans un grade d’un autre 
corps ou cadre d’emplois de caté-

gorie C doté de la même échelle de 
rémunération ou d’un grade équi-
valent si le corps ou cadre d’emploi 
d’origine est situé dans une échelle 

de rémunération différente ou 
n’est pas classé en catégorie C.

Avoir au moins un an d’ancienneté 
dans le 6e échelon du grade d’ori-
gine et compter au moins 8 ans de 
services effectifs dans ce grade ou 
dans un grade doté de la même 
échelle de rémunération d’un 

autre corps ou cadre d’emplois de 
catégorie C ou dans un grade équi-
valent si le corps ou cadre d’emploi 
d’origine est situé dans une échelle 

de rémunération différente ou 
n’est pas classé en catégorie C.

Prise en compte des services de contractuel : NON
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RECLASSEMENT DANS LE GRADE D’AVANCEMENT
•  Du grade d’adjoint administratif au grade d’adjoint administratif principal de 2e classe

Situation dans le grade C1
Situation dans le 

grade C2
Ancienneté d’échellon concerné  

dans le limite de la durée d’échelon

11ème échelon 9ème échelon Ancienneté acquise
10ème échelon 8ème échelon 1/2 de l’ancienneté acquise
9ème échelon 7ème échelon 2/3 de l’ancienneté acquise
8ème échelon 6ème échelon 1/3 de l’ancienneté acquise
7ème échelon 5ème échelon 1/3 de l’ancienneté acquise
6ème échelon 4ème échelon Ancienneté acquise
5ème échelon 3ème échelon Ancienneté acquise
4ème échelon 2ème échelon Ancienneté acquise

•  Du grade d’adjoint administratif principal de 2e classe au grade d’adjoint administratif 
principal de 1re classe

Tableau de classement après avancement de grade C2 => C3

Situation dans le grade C2
Situation dans le 

grade C3
Ancienneté d’échellon concerné  

dans le limite de la durée d’échelon

12ème échelon 8ème échelon Ancienneté acquise
11ème échelon 7ème échelon 2/3 de l’ancienneté acquise
10ème échelon 7ème échelon Sans ancienneté
9ème échelon 6ème échelon 2/3 de l’ancienneté acquise
8ème échelon 5ème échelon Ancienneté acquise
7ème échelon 4ème échelon Ancienneté acquise
6ème échelon 3ème échelon Ancienneté acquise

2	 Le déroulement des concours 
a.	 Les concours
Il existe trois concours d’accès au grade d’adjoint administratif de principal de 2e classe : externe, 
interne, et le 3e concours.
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Conditions d’accès

Externe Interne 3e concours
Ouvert, pour 40 % au moins 
des postes mis aux concours, 
aux candidats titulaires :
	• d’un titre ou diplôme classé 

au moins au niveau V de la 
nomenclature du répertoire 
national des certifications 
professionnelles ;

	• ou d’une qualification 
reconnue comme équiva-
lente.

Ouvert, pour 40 % au plus 
des postes mis aux concours, 
aux fonctionnaires et agents 
non titulaires de la fonction 
publique de l’État, de la 
fonction publique territoriale 
et de la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu’aux 
agents en fonction dans une 
organisation internationale.
Les candidats doivent 
justifier au 1er janvier de 
l’année du concours d’une 
année au moins de services 
publics effectifs, compte non 
tenu des périodes de stage 
ou de formation dans une 
école ou un établissement 
ouvrant accès à un grade de 
la fonction publique.

Ouvert, pour 20 % au plus des 
postes mis au concours, aux 
candidats justifiant, pendant une 
durée de quatre ans au moins, 
de l’exercice, soit d’activités 
professionnelles comportant 
des fonctions administratives 
d’exécution, de comptabilité, 
d’accueil du public, de docu-
mentation, ou la mise en œuvre 
d’actions d’animation économi
que, sociale ou culturelle, soit de 
mandats en qualité de membre 
d’une assemblée délibérante 
d’une collectivité territoriale, soit 
d’activités accomplies en qualité 
de responsable d’une association.
La durée de ces activités ou man-
dats ne peut être prise en compte 
que si les intéressés n’avaient pas, 
lorsqu’ils les exerçaient, la qualité 
de fonctionnaire, de magistrat, 
de militaire ou d’agent public.

Épreuves des concours
Les épreuves des trois concours comprennent deux épreuves d’admissibilité et trois épreuves 
d’admission dont une facultative.
Les épreuves d’admissibilité
Les épreuves d’admissibilité sont communes aux trois voies d’accès au grade d’adjoint adminis-
tratif territorial de 1re classe.

Nature de l’épreuve Durée Coefficient
Épreuve de français comportant à partir d’un texte d’ordre général, 
la réponse à des questions destinées à vérifier les capacités de com-
préhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les 
idées principales du texte et des exercices destinés à évaluer les capaci-
tés du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire.

1 h 30 3

Établissement d’un tableau numérique d’après les éléments fournis au 
candidat.

1 h 3

Toute note inférieure à 05/20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimination du 
candidat.


